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À Victor et Adelaïde, mes petits-enfants


Avant-propos
« Oser : le progrès est à ce prix. »
Victor Hugo,
 Les Misérables.


Vue du ciel, la France est belle et riche de ses territoires, de ses traditions, de ses communautés humaines qui ont fait son histoire comme son identité et forgent son destin. Elle est si belle et généreuse que, en ces temps de crise, les circonstances lui ramènent nombre de ses enfants qui avaient cru pouvoir faire fortune ailleurs. Ils retrouvent leur terre de France avec bonheur, des routes en bon état, une protection sociale bienveillante, une justice qui dit encore le droit, des écoles, des collèges et des lycées ouverts à tous dispensant un enseignement de qualité, des services publics sans doute perfectibles mais enviables. Dans de multiples domaines, les marges de progression sont réelles mais accessibles, à condition de le vouloir et d’y mettre un peu de méthode.
 
Curieusement, l’État providence nous inspire beaucoup de nostalgie. Le citoyen souverain, électeur et contribuable, peine à admettre que la liberté que nous offre la démocratie ait un coût. Chacun est prompt à proclamer sa foi en la République mais reste attaché à son intérêt personnel.
 
Du fait d’une mondialisation libérale débridée, nous perdons tous nos repères et sommes saisis par la vacuité soudaine de toute idéologie ou utopie collective. Nous sommes en quête de sens au risque de laisser notre civilisation s’étioler, comme si tel était le sort des sociétés modernes. N’ayant pas été élu pour m’en remettre au fatalisme, ni pour être le chroniqueur d’une faillite programmée, j’entends tirer la sonnette d’alarme et proposer des pistes de réformes pour inverser la tendance.
 
Le consumérisme et le matérialisme nous aveuglent depuis des années en nous promettant des plaisirs immédiats, la vie à bon marché, des revenus garantis et la prise en charge de tous les aléas de l’existence. Les devoirs ne font plus partie de la conscience commune et la transgression devient l’une des clés de la réussite. La communication se substitue à l’action et le système tente, comme l’affirmait un patron de chaîne de la télévision française, d’« obtenir des cerveaux disponibles ». L’heure est aux hallucinations collectives et aux manipulations. Un choc brusque et violent est nécessaire pour ouvrir les yeux. Il vient de se produire.
 
La dernière crise financière majeure a peut-être momentanément été jugulée par l’intervention des États, mais n’a sans doute pas produit l’électrochoc attendu pour éradiquer les causes de ces dérives. Le cirque des marchés a perduré avec ses jongleurs, ses illusionnistes et ses artistes déshumanisés, hors champ de la morale, affichant sans vergogne leur cupidité et leur cynisme, creusant les inégalités, concentrant les richesses, stimulant les ressentiments les plus vifs. Le jeu financier privatise allégrement les profits et socialise les pertes. Son poids et sa puissance sont tels que son échec menace la société dans son ensemble. C’est le « risque systémique » que seul l’État peut assumer encore à condition que les banques exercent leur métier et cessent de pratiquer le casino aux dés pipés. Le capitalisme financier ne peut plus s’apparenter à un mécanisme de prédation, transformant le travail des entrepreneurs et des salariés en produits financiers éphémères pour un gain immédiat, au bénéfice de quelques initiés. Il y a urgence à contredire ces conduites mortifères dictées par la tyrannie du court terme.
 
Mais la gouvernance publique est elle aussi en cause. Le monde a changé et l’exercice des pouvoirs publics s’expose chaque jour un peu plus à n’être qu’un théâtre d’ombres sans prise sur les réalités. La primauté de la communication pousse les acteurs à des initiatives dont les limites sont vite atteintes. Le « tout image » peut donner lieu à de retentissants ratés. L’actualité s’en fait l’écho périodiquement, altérant un peu plus un crédit politique devenu précaire. Trop de contradictions entre les objectifs et les moyens rendent impossible la réussite. Les actions de fond sont si peu populaires que les subterfuges s’y substituent. Les stratégies de conquête et de conservation du pouvoir mettent en péril la démocratie en ce qu’elles s’affranchissent des fondamentaux des finances publiques, de l’économie, de l’équité et du développement durable.
 
Depuis son élection à la présidence de la République, Nicolas Sarkozy a mis en œuvre une politique de réformes avec une ardeur et une volonté estimables. Mais je doute que les fruits soient à la mesure de l’énergie déployée. Nous restons dans une optique de développement héritée des Trente Glorieuses, ces années de croissance robuste soudainement interrompue par le premier choc pétrolier de 1973. S’y ajoute un mode de gouvernance déconcertant par ses critères d’évaluation de la performance des acteurs publics, ministres ou chefs d’administration, par l’arbitraire de ses révocations et de ses nominations à des postes de responsabilité, par sa complaisance face aux conflits d’intérêts et par sa distance des principes éthiques. Et pour faire bonne mesure, le pouvoir ouvre des débats tous azimuts, autant de « Grenelle » propageant au mieux une impression de pagaille, au pire des sentiments de peurs pouvant aller jusqu’à la crainte, voire la haine de « l’étranger ». L’annonce des réformes précède trop souvent la vérification de leur faisabilité, au risque d’afficher à terme l’impuissance politique. Les initiatives se suivent à un rythme endiablé sans qu’une vision des enjeux nouveaux n’ait été présentée à l’opinion publique, et chacun réagit avec son histoire propre, ses dogmes et ses nostalgies, comme si le monde était resté en l’état.
 
Certaines promesses du printemps 2007 doivent être revues à la lumière de la crise. Une crise qui marque sans doute la fin d’une époque et écarte l’hypothèse d’une simple parenthèse dans le rythme de croissance. Insensiblement, le pays se vide de son potentiel de production et les pouvoirs publics répondent aux attentes sociales en s’endettant chaque jour un peu plus. Sans réformes profondes, il ne suffit pas de s’agiter pour avancer. Et le risque est réel de tout faire bouger pour qu’en définitive rien ne change. C’est pour cela que je livre ma réflexion au débat.
 
Je suis entré en politique pour résoudre des difficultés et préparer mon pays aux défis de la mondialisation. Ce livre est une protestation contre les conventions anesthésiantes, la soumission aux sondages, les concessions à l’affairisme. C’est aussi un essai qui ose formuler des propositions qui rompent avec le « politiquement correct ». Ce qui creuse le fossé entre les Français et leurs élus, c’est la peur, la peur de déplaire, la peur de perdre les prochaines élections, comme si le politique n’était que le reflet des illusions de notre société. Je n’ai pas été élu pour être instrumentiste de l’orchestre d’un navire qui sombre. Je souhaite que nous soyons nombreux à reprendre un slogan que j’emprunte volontiers aux Américains : « C’est à nouveau le matin pour la France. » Mais pour être à la hauteur de nos ambitions, nous devrons veiller à ce que ce soit aussi le matin de l’Europe.
 
C’est peu dire qu’il y a des problèmes qui s’imposent à nous et dont nous subissons les effets. Et la mondialisation n’a pas fini de nous étonner dans ses développements à venir. Mais il existe, tout naturellement, des facteurs sur lesquels nous avons prise et qui nous donnent les moyens de réorienter le cours de la vie collective. Nous ne pouvons laisser se creuser les inégalités en achetant à crédit la paix sociale pendant que les plus malins et les plus cyniques s’enrichissent au-delà de leurs plus folles convoitises.
 
Il est temps d’admettre qu’il va falloir vivre avec la crise sans attendre une sortie providentielle. Ce qui nous est arrivé est l’équivalent d’un infarctus ou d’un accident vasculaire cérébral. Le traitement de choc a permis d’éviter le collapsus. Mais nous sommes en sursis et il est temps de suivre un régime particulièrement strict. Dès lors, reconnaissons que les réformes structurelles ne peuvent plus attendre et qu’il y a urgence à nous doter d’une hygiène de vie démocratique, économique et sociale. En février 2007, j’ai publié un essai, Mondialisation, La France à contre-emploi, dont la trame se trouve aujourd’hui éclairée par la crise. C’est donc un complément qui est ici présenté. Je persiste et je signe avec l’espoir de susciter enfin le débat, en rupture avec nos conventions habituelles, ouvrant des voies nouvelles d’action, sans renoncer aux exigences du pacte social, fondateur de notre identité collective.
 
Les constatations que je livre me valent souvent des appréciations critiques au motif qu’elles porteraient au pessimisme, contrariant les habitudes politiques d’exaltation et de confiance à toute épreuve, y compris en usant de gesticulations vaines et d’illusionnisme. Il est temps de rompre avec nos tabous et notre aveuglement. C’est parce que mon engagement est fondé sur la conviction que je peux faire bouger la société, corriger ses dysfonctionnements, servir l’intérêt général et faire prévaloir un certain idéal de justice entre les hommes que j’apporte mon témoignage, mon diagnostic et mes propositions.
 
Depuis trente-six ans, nous vivons à crédit et poussons devant nous une dette qui va bientôt atteindre l’équivalent d’une année de production nationale. Et cet arriéré ne finance plus des investissements d’avenir. Il couvre désormais des dépenses courantes, salaires des fonctionnaires, frais de fonctionnement, déficits du système de protection sociale, pensions de retraite. Plus grave, nous faisons appel pour nous financer aux capitaux des investisseurs étrangers, mettant ainsi en péril notre indépendance nationale. La situation est d’autant plus préoccupante que les inégalités ne cessent de se creuser au sein d’une République qui s’endette pour les perpétuer. La masse des emprunts ne cesse de progresser, 1 600 milliards d’euros fin 2010, à raison de 1 300 milliards pour l’État, 150 milliards pour les administrations de Sécurité sociale et 150 milliards pour les collectivités territoriales. Sans compter les 1 000 milliards d’euros d’engagements au titre des retraites. Devenue vulnérable du fait de ses dettes publiques, la France se doit de réagir.
 
L’exercice est d’autant plus délicat que l’Union européenne traverse une crise de gouvernance. Le passage à la monnaie unique couronnait logiquement l’institution du marché unique mais il exigeait, à défaut d’un pouvoir politique, une discipline sans faille dictée par le Pacte de stabilité et de croissance. En fait, l’élargissement précipité, le laxisme budgétaire et les tricheries tolérées ont fragilisé l’édifice. Confrontés à une crise mondiale, les États membres ont repris leurs réflexes nationaux. Les déconvenues de la Grèce et de l’Irlande ont précipité la recherche de réponses immédiates. Les marchés financiers et les agences de notation sont devenus les activateurs d’accords européens pour garantir momentanément la stabilisation monétaire. Il reste à imaginer une architecture institutionnelle, un mode de gouvernement et un contrôle démocratique aptes à assurer durablement la confiance. En tout état de cause, chaque partenaire doit cesser de compter sur les autres pour régler ses propres problèmes. Pour peser dans le débat et espérer prendre part à la définition des grandes orientations européennes, mieux vaut être exemplaire. C’est dire si la France est face à un défi majeur.
 
La révolte est une ascèse. Je veux tenter de la rendre lucide pour mieux fortifier ma foi en des jours meilleurs. Il ne saurait être question de gâcher les atouts précieux dont nous disposons.




Chapitre premier
TVA Sociale
Pour relancer la compétitivité,
la croissance et l’emploi
« […] tout impôt, de quelque espèce qu’il soit, a toujours une influence plus ou moins fâcheuse. [C’est un mal nécessaire,] mais comme tous les maux nécessaires, il faut le rendre le moins grand qu’il est possible. Plus on laisse de moyens à la disposition de l’industrie des particuliers, plus un État prospère. »
Benjamin Constant, Principes de politique,
chapitre VIII, « Axiome incontestable ».


La France se vide de ses activités et de ses emplois comme s’il s’agissait d’une fatalité. L’annonce de la destruction de 256 000 postes dans le secteur marchand, en 2009, n’a suscité aucun émoi perceptible. Il s’agit pourtant d’un recul de 1,5 % de l’emploi salarié. À elle seule, l’industrie qui mobilise 19 % des salariés des secteurs concurrentiels en a perdu 168 000, la même année. L’hémorragie s’amplifie. Depuis 1980, le nombre d’emplois dans l’industrie a reculé de 5,3 millions à 3 millions. Il est vrai qu’une partie d’entre eux se sont déplacés vers le secteur des services marchands, du fait d’un vaste mouvement d’externalisation. Les camions et leurs chauffeurs ne sont plus gérés par l’usine. Ils dépendent d’une société de transports. En revanche, il est incontestable que de nombreuses activités ont été délocalisées dans les pays d’Europe centrale, du Maghreb ou d’Asie. Les commentaires officiels s’efforcent d’en minimiser l’ampleur. Sorte d’aveuglement face à la réalité ou aveu de résignation ? Rien n’est fait pour inverser cette tendance. La mondialisation joue à plein et met, il est vrai, à notre disposition des biens et services à des prix défiant toute concurrence.
 
Visitant récemment une maison d’arrêt, je me suis intéressé au travail carcéral. Excellent moyen pour les détenus de préparer leur retour à la liberté, il leur permet aussi de gagner un peu d’argent. La rémunération est aux pièces mais elle ne peut être inférieure à 3 euros par heure de travail, soit le tiers du salaire minimum légal. Au fond, c’est une forme de délocalisation. Image saisissante, lors de mon passage, dans cet atelier « hors normes sociales », la tâche consistait à mettre en paquets, avant leur expédition vers les points de vente, des lingettes rafraîchissantes extraites de caisses en carton portant la mention Made in China !
Il est temps de nous demander s’il est bien raisonnable de faire peser sur la production une partie substantielle de nos prélèvements obligatoires, impôts, taxes et charges sociales destinées à financer l’État, la Sécurité sociale et les collectivités territoriales. Soit une bonne centaine de milliards d’euros. La plupart de nos activités économiques sont vouées à l’exil, les producteurs comprenant que, avec notre législation actuelle, mieux vaut aller s’implanter ailleurs et se contenter de vendre en France. C’est ainsi que des industriels sont devenus champions de la distribution.
 
La mondialisation a changé la donne. Il y a urgence à libérer les activités de production des contraintes anachroniques que nous leur faisons supporter. L’allégement du fardeau ne peut plus attendre. Il exige une ressource de substitution.
Augmenter l’impôt de consommation : la TVA
L’idée de taxer la consommation va à l’encontre d’un courant de pensée solidement entretenu par de nombreux élus, notamment à gauche de l’échiquier politique, la plupart des syndicats de salariés, toutes les associations de consommateurs et l’essentiel des distributeurs. Ces derniers ne se proclament-ils pas défenseurs des consommateurs et champions de la baisse des prix ? J’ai bien conscience que l’opinion publique, très majoritairement, reste opposée à toute augmentation de la TVA. Devons-nous pour autant nous résigner à faire de la France tout à la fois un parc de loisirs et un sanctuaire pour les touristes les plus fortunés du monde, venant des pays producteurs d’énergie ou des pays émergents, avides de détente, curieux de découvrir nos paysages, nos musées et notre patrimoine architectural ?
 
Depuis mon premier rapport, publié en juin 1993, sur les délocalisations d’activités et d’emplois, je plaide inlassablement pour un basculement du financement de nos dépenses publiques. Je pense avoir démontré qu’en taxant la production nous nous rendons complices de la désindustrialisation et des destructions de postes de travail. Après le temps des critiques, je me réjouis aujourd’hui d’échos plus compréhensifs, y compris de la part d’économistes réputés. Les faits, malheureusement, ne cessent de donner raison à mes prévisions les plus alarmistes.
 
Dans son programme de candidat à la présidence de la République, Nicolas Sarkozy avait esquissé une avancée vers la « TVA sociale », propos courageux et prometteurs que j’avais accueillis avec l’espoir de voir enfin aboutir la réforme que j’appelle de mes vœux. Son accession aux plus hautes fonctions ouvrait donc la voie pour un passage à l’acte. Mais l’élection présidentielle précède les législatives. Au soir du premier tour de celles-ci, le 10 juin 2007, à l’occasion d’une confrontation devant les caméras de télévision, Laurent Fabius interroge Jean-Louis Borloo, nommé peu auparavant ministre de l’Économie, des Finances et de l’Emploi, sur les intentions du gouvernement d’augmenter le taux de la TVA. L’ambiguïté de la réponse permet au leader socialiste d’ouvrir une polémique sur le thème de la hausse des prix pour financer les avantages consentis aux contribuables les plus fortunés. Bref les pauvres vont payer pour offrir des cadeaux aux riches ! Habile rouerie qui met à l’épreuve les candidats de la majorité présidentielle en lice pour le second tour. Ceux d’entre eux qui échouent attribuent leur défaite à la TVA sociale. Et ceux qui sont élus estiment qu’ils ont survécu à la TVA sociale. Jean-Pierre Raffarin (UMP) déclarera plus tard : « La TVA sociale nous a fait perdre soixante députés. » C’est dire si le sujet est, du fait du jeu politicien où tous les coups sont permis, particulièrement sensible.
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